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Inscrivons le 1er Mai 2015 dans l’histoire des 1er 
Mai :  
Tous aux 32 heures pour vaincre le chômage !  
Les 32 heures afin de vaincre le chômage 
Dans notre département, pour le mois de février 
2015, nous comptons 9 979 demandeurs d’emploi 
de catégorie A et 14 802 demandeurs d’emploi 
inscrits en catégorie ABC. 
Le chômage des moins de 25 ans augmente de 
+2,9% en février avec une variation de +3,1% sur 
un an. 
Le chômage des demandeurs d'emploi de 50 ans 
augmente +12,7% sur un an. 
Enfin la part des demandeurs d'emploi inscrits 
depuis plus d'un an est de 42,4% en augmenta-
tion de +1,9 point sur un an. Ce qui donne un taux 
de 12 % de demandeurs d’emplois pour les Alpes 
de Haute Provence. (9.9% en France) 
 Comme nous le voyons le chômage ex-
plose, l’économie et nos salaires stagnent, la 
consommation baisse et l’emploi industriel recu-
le. Les jeunes ne trouvent pas d’emploi stable 
avant leurs 30 ans, les quinquagénaires sont mis 
sur la touche et remplacés par des travailleurs 
plus jeunes et moins payés, et notre durée de 
cotisation pour les retraites augmente. 
 La CGT propose au gouvernement de 
légiférer pour nous permettre de partager notre 
temps de travail avec celles et ceux qui n'en n’ont 
pas! Cette évolution du travail doit s’entrepren-
dre et doit passer par la semaine de 32 h payées 
39h, afin de partager le travail, gagner du pouvoir 
d’achat et préserver notre santé. 
 Aujourd’hui, selon l’étude du cabinet 
Technologia (spécialiste de la prévention des ris-
ques professionnels) nous sommes 3 millions à 
risquer le burn-out.  
 Lutter contre les  risques psychos sociaux 
c’est aussi partager le travail, c’est possible et 
cela créée des emplois ….  
 Une partie de la population travaille trop 
dur et l'autre n'a pas de travail. Selon la Dares 
(Analyse, n° 47, juillet 2013), le temps de travail 
moyen des salariés à temps complet est de 39,5 h 
par semaine ! 
La France compte actuellement environ 24 mil-
lions de salariés dont 81.5 % à temps plein 
(source Insee).  Arithmétiquement le passage aux 
35 heures réelles permettrait de créer 2,5 millions 
d’emplois, le passage aux 32 heures : 4,5 mil-
lions ! 
 

… de la croissance  
Selon l'Insee et la Dares (le service statistique du 
ministère du Travail), le passage aux 35 heures  a 
permis de créer 350.000 emplois supplémentaires 
sur l'ensemble de la période 1998-2002.  
 Les études ont montré que cette hausse 
de création d’emploi n’a eu aucun effet négatif 
sur la croissance ! Par ailleurs, plus le salarié tra-
vaille, plus la valeur ajoutée va au capital (aux 
actionnaires) !  
Partager le travail, en créant des emplois, c’est 
une manière de partager la valeur ajoutée.  
 … de l’activité, et du temps libre  
Les emplois créés et les économies réalisées sur 
les allocations chômage et les aides sociales aug-
menteront les recettes sociales et fiscales de l’E-
tat. Le temps libre dégagé permet de créer de 
nouvelles activités ! 
 Le partage du temps de travail est un 
progrès social pour permettre de concilier vie 
professionnelle et familiale. Il contribue à notre 
émancipation et de ce fait, peut être source de 
création d’emplois, y compris par le biais de nou-
velles activités pour que les salariés puissent 
mieux profiter de leur temps libre. 
 Les 32 heures, c’est déjà une réalité dans 
400 entreprises françaises, comme chez Mamie 
Nova, Fleury Michon, la MACIF...  
 La nouvelle ministre allemande de la 
Famille, Manuela Schwesig, propose que le temps 
de travail des parents de jeunes enfants soit ré-
duit à 32 heures par semaine afin de mieux conci-
lier vie professionnelle et vie familiale. 
  L’histoire du 1er Mai, c’est l’histoire de la 
réduction du temps de travail ! 
 Lors du 1er mai 1886 aux Etats-Unis 200 
000 travailleurs obtiennent la journée de 8 heu-
res. C’est le 20 juin 1889, que la II° Internationale 
Socialiste décide que sera organisée à date fixe 
une manifestation dans tous les pays pour exiger 
la journée de travail de 8 heures.  
 Le 1er mai 1890, les manifestant défilent 
avec un triangle rouge symbolisant le partage de 
la journée en trois : Travail, Sommeil, Loisir. 
  En 1919, le traité de Versailles, traité de 
paix après la Première Guerre Mondiale fixe dans 
son article 247 l’adoption de la journée de 8 heu-
res ! 

Le 1er mai 2015  
Exigeons les 32 heures pour TOUS ! 
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JOURNEE D’ACTION NATIONALE 

 
Environ 300 000 manifestants dans toute la 
France, au travers de 86 rassemblements. A pa-
ris, nous étions 120 000 ! 
 
A Digne, les collègues étaient près de 1000 ! 
 
Cela va donner de la force aux salariés dans les 
entreprises, en tout cas nous l'espérons, pour 
gagner pour les salaires, pour l'emploi et pour la 
protection sociale.  

 
De l'argent, il y en a, il n'y en a ja-
mais autant eu...dans la poche des 
actionnaires. 
Rendez-nous le ! c'était le sens de 
cette manifestation. 
 
Cette journée a été une belle réus-
site. Mais elle doit trouver une 
suite dans les entreprises de ma-
nière unitaire. 

 
Alors que le début du cortè-
ge était arrivé à destina-
tion, aux Invalides, au bout 
de deux heures de marche, 
la fin du cortège n'était tou-
jours pas partie au vu du 
nombre très important de 
participants. 
 
Tous ensemble, mobilisons-
nous aujourd'hui et demain 
pour le maintien et le déve-
loppement des services pu-
blics, de l'emploi et des sa-
laires ! 
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Après un excellent accueil (petit déjeuner…) organisé par l'UL de Château Arnoux et le syndicat d'Arkéma, 
c'est une trentaine de militantes et de militants de l'UD-04, tant du secteur privé que du public et de l'ad-
ministration qui ont participé à cette Journée d'Étude consacrée à la Formation Professionnelle Tout au 
Long de la Vie (FPTLV). 
 
Cette 1ère en Paca a été un succès tant au regard du nombre des participants (qui a dépassé toutes nos es-
pérances) que de la qualité et du niveau de leur interventions. 
Il y a eu ensuite le rapport introductif présenté par Cédric qui a permis de "cadrer" un peu ce que nous 
allions aborder durant cette journée. 

Contenu de la journée 
 

Malgré les effets négatifs de la loi du 5 mars  2014, la CGT doit continuer à développer une stratégie visant à faire 
émerger les questions de formation et être en première ligne pour défendre la formation et revendiquer de nou-
veaux droits. 
La CGT ne peut pas passer à côté et elle doit tout mettre œuvre pour que dans toutes ses structures LA FORMATION 
SOIT UN ESPACE REVENDICATIF PRIORITAIRE, au même titre que les salaires, les conditions de travail, les retraites, …   
 Avant 2004, quand on parlait de formation, on parlait essentiellement de stages. Depuis 2004, on parle plus de 
processus d’accès à la formation professionnelle et de nouveaux dispositifs ont été mis en place. 
Nous avons fait un point sur tous les dispositifs qui existaient avant 2014 et qui pour la plupart sont toujours acces-
sibles aux salariés, agents et privés d'emploi tels que: le Bilan de Compétences (BC), la Validation des Acquis et de 
l’Expérience (VAE), le Droit Individuel à la Formation (DIF) remplacé depuis janvier 2015 par le Compte Personnel 
Formation (CPF), les Contrats et Périodes de Professionnalisation, le Congés Individuel Formation (CIF), le Plan de 
Formation (PF). 

Nous avons été surpris de l’attitude de certaines direc-
tions dans le public (mais aussi dans le privé) qui impo-
sent à des salariés/agents de réaliser des Bilans de 
Compétences, des VAE, des DIF alors que ce sont des 
dispositifs individuels à l’initiative des agents. Un point 
a été réalisé également sur le CIF (Congé Individuel de 
Formation), qui correspond au Congé de Formation 
Professionnelle (CFP) dans le public, où la aussi les di-
rections s'arrogent des droits hors-la-loi.  
 
L’Accord National Interprofessionnel (ANI) du 14 dé-
cembre 2013 et la loi du 5 mars 2014 sur "La Forma-
tion Professionnelle, l'Emploi et la Démocratie Socia-
le" : 
C'est la 1ère fois qu’un ANI sur la formation n'est pas 
signé par l'ensemble des "partenaires sociaux". En ef-
fet la CGT et la CGPME (Confédération Générale des 
Petites et Moyennes Entreprises) n'ont pas signé cet 
accord. Il s'agit d'une véritable "déclaration de guerre" 
du Medef et du gouvernement qui ont décidé de faire 
de la Formation un nouvel espace de conflit, alors que 
depuis 1970 c'était plutôt un espace de dialogue, de 
concertation et de progrès social. 

A été abordé la différence entre compétences, 
connaissances, savoirs, qualifications:  
 
les 3 dernières correspondent à l'acquisition d'un 
niveau sanctionné par un diplôme, un titre, une cer-
tification et donc un niveau de rémunération, la 1ère 
qui correspond à une évaluation patronale en situa-
tion de travail, permet aux patrons  de mettre en 
place un système de rémunération "à la gueule du 
client". 
 
Comme les patrons, via les compétences, cherchent 
systématiquement à baisser les rémunérations en 
exigeant toujours plus, il est essentiel que la CGT 
remette dans chaque CE, chaque Commission For-
mation, chaque réunion de DP les choses en ordre. 
Et qu'elle exige que lorsqu'on parle de formation, 
on parle de qualification, de savoir, … et pas de 
compétences. 
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Un point a été réalisé sur les niveaux dispositifs de la 
loi : 
Le Compte Personnel Formation (CPF) : 
Remplace le DIF à compter du 1er janvier 2015. 
Permet de cumuler 150h00 de formation (en 7,5 ans) 
contre 120h00 pour le DIF. 
Les heures de DIF non utilisées se reportent sur le 
CPF. 
 

L’entretien professionnel : Il faut bien séparer l’entre-
tien d’évaluation avec un entretien professionnel car 
ce dernier ne doit porter que sur les questions de for-
mations et de projet professionnel. 
 

Le Conseil en Évolution Professionnel (CEP) : 
Il est gratuit. Toute personne peut en bénéficier de 16 
ans à la retraite. 
Il se fait en dehors de l’entreprise et de manière ano-
nyme, afin d’accompagner le salarié dans sa réflexion 
professionnelle et sur les financements disponibles. 
 

Obligation des patrons de financer la Formation Pro-
fessionnelle : comme elle a été très sérieusement 
revue à la baisse, la priorité sera donnée par les em-
ployeurs aux formations obligatoires et donc les refus 
de formations vont augmenter. La CGT aura un rôle 
important à jouer dans les entreprises pour que les 
besoins des salariés soient pris en compte. 

Avec 30% de financement en moins, c’est entre 3 et 4 
milliards en moins pour la formation et en plus pour 
les patrons et les actionnaires. 
On assiste également à un désengagement de l’Etat 
pour les formations des privés d’emploi dont le finan-
cement sera ponctionné sur les fonds dédiés à la for-
mation des salariés. 
Ces changements officialisent la connivence entre le 
gouvernement et le patronat visant un désengage-
ment financier total des employeurs de la formation 
professionnelle continue. 
 
Le volet sur "La démocratie sociale" : subrepticement 
rajouté à la loi, sans avoir été négocié dans l'ANI et 
qui entérine : 
 
- la suppression de la prise en charge des frais de par-
ticipation des OS à toutes les instances de négocia-
tion et de concertation (OPCA, Commissions, ….) sur 
la Formation Professionnelle, sans proposition 
concrète d'autre financement,  
 
- la suppression du 0,08 ‰ pour le financement des 
Congés de "Formations Économique, Sociale et Syndi-
cale", sans proposition concrète d'autre financement, 

 

Echange sur le juridique et l’application des textes dans nos boîtes : 
 

La garantie individuelle passe uniquement par l’action collective. Le juridique, est une arme de résistance, 
mais pas une arme de combat. Pour la CGT, le rôle d’un syndicat ne peut se résumer à faire appliquer l’exis-
tant (caractéristiques du syndicalisme réformiste d'accompagnement). 
Il faut se battre pour acquérir de nouveaux droits, de nouvelles garanties collectives. Il n'y a qu'en dépassant 
les lois, grâce au rapport de force et à la lutte des classes que nous continuerons à y parvenir.  
Les reculs démocratiques, sociétaux et sociaux que nous subissons depuis plus de 40 ans (droit du travail, 
conditions de travail, éducation, santé, protection sociale, retraites, formation, ….) nous indiquent le chemin 
syndical à ne pas suivre. 
Les élus et mandatés de la CGT doivent dépasser la simple information technique ou juridique. 
Il faut allier "texte" et revendicatif pour aller au contact des salariés, des privés d'emploi, des syndiqués, des 
sympathisants afin d'en faire les acteurs de leur avenir tant professionnel que citoyen à partir des revendica-
tions et des propositions élaborées ensemble et qu'ils porteront. 



  

 

 

« Ensèn », le bulletin de l’UD CGT 04 

 

FORMATION PROFESSIONNELLE (SUITE) 
 

UL DE MANOSQUE 

6 

Rôle du Comité d'Entreprise (CE - Privé) et du Comité Technique (CT – Fonction Publique) : 
 

Ils doivent être des lieux de combat et pas une simple "chambre d'enregistrement" des revendications patronales. 
On doit mettre en place les Commissions Formations partout où c'est possible dans le privé (obligatoire dans les 
entreprises de plus de 200 salariés) et dans le public. 
La formation, via le CE/CT, doit devenir un espace de concertation et de négociation permanent. Il faut être associé 
à l'élaboration des plans de formations. De plus le CE/CT, au-delà du Plan de Formation, A SON MOT À DIRE SUR TOUT 
CE QUI TOUCHE À LA FORMATION (BC, VAE, DIF/CPF, CIF, …). Les syndicats doivent se saisir des questions de formation 
et les mettre à l’ordre du jour de leur commission exécutive. 

Les revendications de la CGT : 
 

La formation est un droit mais c'est également un outil revendicatif majeur pour chaque salarié. 
En tant que syndicat, nous devons défendre le droit à la formation pour tous et tout au long de la vie, à partir 
des revendications et propositions spécifiques portées par toute la CGT: 

- Toutes les formations doivent se faire sur le temps de travail. 
- Les fonds de la formation doivent être utilisé afin qu’un maximum de salariés et d’agents partent for-

mation. 
- 10% du temps de travail consacré à la formation. 
- La formation doit être considérée comme un investissement et non un coût. 
- Les formations qualifiantes, les études promotionnelles et la catégorie 2 du Plan de Formation 

(développement des compétences) doivent être très fortement augmentées. 
- Être acteurs dans l’élaboration du plan de formation et être force de propositions. 
- Défendre le droit à la formation pour tous, quel que soit l’âge, le sexe, le grade, la spécialité. 
- La formation fait partie du salaire socialisé de chacun. 
- Le plan de formation doit prendre en compte les demandes des salariés et agents. 
- Favoriser les démarches individuelles des salariés, des agents et des privés d'emploi, garanties collecti-

vement, en les aidant à s'approprier la formation. 

Conclusion : 
 
La Formation de façon globale et la Formation Pro-
fessionnelle plus particulièrement, sont certaine-
ment les "outils" les plus transverses à la vie d'un(e) 
Citoyen(ne) – Salarié(e) que ce soit dans son cadre 
professionnel ou sociétal. 
 
Permettre à chaque Citoyen(ne)-Salarié(e) d'accéder 
à des savoirs, des connaissances, des qualifications 
tout au long de sa vie (et pas seulement durant son 
passage, plus ou moins long, sur les bancs de l'école 
de la République) garantissant une capacité de ré-
flexion autonome, c'est l'armer pour qu'il soit acteur 
dans l'amélioration des ses conditions de vie 
(personnelle et professionnelle) et qu'il discute 
d'égal à égal avec ceux qui les exploitent. 
 
Afin de permettre à  toutes les structures CGT du 04 
de s'approprier ce champ essentiel de la formation, 
le Collectif Formation CGT-Paca (dont Cédric tel : 
06.74.59.14.52) est à la disposition des syndicats 
présents aujourd'hui (Arkéma, Territoriaux, Santé, 
…) et de tous les autres pour organiser des journées 
d’études, des réunions à thèmes ou des groupes de 
travail "sur commande". 

Dernière minute :  
 

Les effets de cette journée ont été immédiats puisque 
le syndicat des Territoriaux nous a sollicité pour les ai-
der à préparer le CT du 7 mai qui portera sur le plan de 
formation de la communauté d’agglomération DLVA 
(Durance Lubéron Verdon Agglomération) et de Manos-
que. 
 

QUI SERA LE PROCHAIN?  

RAPPEL : 
Le Comité Régional CGT-Paca et l'Institut  Régional du Tra-

vail (IRT) organisent à Aix en Provence 
du 15 au 19 juin 2015 

une session de Formation sur "La Formation 
Professionnelle Tout au Long de la Vie - FPTLV" 

Elle se déroule dans le cadre des Congés de Formation 
"Économique, Sociale et Syndicale". Il faut faire la deman-
de d'autorisation d'absence à l'employeur au moins 1 mois 
avant la date de début de la formation (avant le 17 mai) 
Inscrivez-vous auprès de Mylène (assistante du Comité Ré-
gional CGT-Paca) soit : 
par téléphone: 04.91.91.10.05 / par fax : 04.91.91.10.46 
par courriel:         secretariat@cgtpaca.fr 

mailto:secretariat@cgtpaca.fr
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A l'appel du Collectif "Stop Tafta", 
plus de 100 personnes ont participé 
à cette action de filtrage des voitures 
avec distribution de tracts autour du 
rond-point de Leclerc à Manosque le 
samedi 18 avril à 10h00. Cette action 
a été globalement bien accueillie par 
les automobilistes, mis à part quel-
ques irréductibles évidemment ! 
 

Cette initiative participait à l'action 
internationale contre les traités de 
libre échange. 

En effet le projet d'accord de libre-
échange entre les Etats-Unis et 
l'Union Européenne vise à la libérali-
sation à outrance des échanges com-
merciaux, machine destructrice des 
fondements démocratiques et de 
justice sociale. Ce traité se négocie 
depuis deux ans dans le plus grand 
secret. Cette tentative de maximiser 
les profits des multinationales se 
joue dans le dos du peuple et de ses 
représentants élus. 

Les Etats seront attaqués par les 
grands groupes, comme cela a déjà 
commencé dans certains pays, ou-
vrant la porte à toutes les dérives 
(porte ouverte aux produits OGM et 
poulets à la javel, casse des services 
publics...). 

L'objectif principal consiste à suppri-
mer les "barrières réglementaires", 
c'est à dire les normes sociales et 
réglementations écologiques les 
plus précieuses dont nous dispo-
sons : droits des travailleurs, règles 
de sécurité sanitaire des aliments, 
réglementations sur l’usage de subs-
tances toxiques, législation sur la 
protection des données numériques 
et même les nouvelles garanties 
bancaires mises en place pour éviter 
que la crise financière de 2008 ne se 
reproduise.  Il s'agit aussi de créer 
de nouveaux marchés en ouvrant les 
services publics à la concurrence, 
livrant des secteurs-clés (santé, édu-
cation...) aux appétits du privé.  

Plus grave encore, un mécanisme dit 
de "protection des investissements" 
accorderait aux investisseurs étran-
gers le droit d’engager des poursui-
tes contre les pouvoirs publics natio-
naux, régionaux ou locaux – devant 
des Cours d’arbitrage privées en cas 
de perte de profit résultant de déci-
sions politiques. De fait, ce mécanis-
me menace de saper les fonde-
ments de la démocratie en plaçant 
le capital transnational au dessus de 
l'État.  

Seule la mobilisation citoyenne pa-
rait efficace pour s'opposer à cette 
machine infernale en espérant que 
l'effet "Dracula" mette le vampire 
au grand jour pour avoir sa peau. 
Les forces associatives, syndicales, 
politiques et citoyennes – doivent 
continuer à se rassembler pour em-
pêcher la signature de ce traité. 
Continuez à vous informer et parlez-
en autour de vous ! 
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